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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DE L'ISÈRE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
Service protection de l'environnement 

GRENOBLE, LE 

À TAIRE SUIVIE PAR : Michelle LEDROLE 
& : 04.76.60.33.23 
Ë : 04.76.60.32.57 
+ : michele.ledrole{isere. gouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N°2010-09130 . 

Le Préfet de l'Isère 

Officier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-9214 du 18 Septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1” (LC.P.E.) : 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l'eau", modifiée ; 

VU la nomenclature des installations classées ; 

VU l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1* (LC.P.E) du Code de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2003-08739 du 6 août 2003 ayant autorisé les activités de la société 
VICAT sur la commune de SAINT-EGREVE: 

VU la lettre en date du 2 juillet 2010 de la société VICAT informant le Préfet de la mise en service 
d'une installation d'injection d'oxygène au niveau de la tuyère du four dédié à la fabrication de 
ciment artificiel de ia cimenterie de SAINT-EGREVE ; 

VU ie rapport de l'inspection des installations classées du 16 août 2010 ; 

VU la lettre du 13 septembre 2010 invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques et lui communiquant 
les propositions de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du 23 septembre 2010 : 

VU la lettre du 05 octobre 2010 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 
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CONSIDERANT que l'activité projetée est soumise à déclaration (stockage de 65 tonnes) sous la 

rubrique 1220-3 de la nomenclature sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

CONSIDERANT que cette nouvelle activité constitue une modification des conditions d'exploitation 

encadrées par l'arrêté préfectoral n°2003-08739 du 6 août 2003 susvisé ; 

CONSIDERANT que l'installation : 

n'engendrera aucun rejet chronique ni dans l'air, ni dans l'eau ; 

de part son éloignement, ne générera pas de nuisances sonores à l'extérieur du site : 

CONSIDERANT que le bilan attendu sur l'environnement est très largement positif ; 

CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l’article R 512-31 du Livre V, 

Titre 1* (LC.PÆ) du Code de l'environnement susvisé, d'imposer des prescriptions 

complémentaires à la société Vicat en vue de garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du Code 
de l'Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE er — La société VICAT (siège social : Tour Manhattan — 6 Place de f'lris —- 92095 

PARIS LA DEFENSE CEDEX) est tenue de respecter strictement les prescriptions 

complémentaires ci-après relatives à l'exploitation de son établissement situé rue du Lac à SAINT- 
EGREVE. 

ARTICLE 2 - Le sommaire de la partie À (Sommaire) de l'arrêté préfectoral n° 2003-08739 du 6 

août 2003 est complété par l'article 3.9. bis intitulé : 

3.9.bis - Emploi et stockage d'oxygène 

ARTICLE 3 - Le tableau de l'article 1 de la partie B (prescriptions) de l'arrêté préfectoral n° 2003- 

08739 du 6 août 2003 est complété comme suit : 

  

  

| nuiotes Situation ° Nature des activités N° nomenclature Classement administrative 

Oxygène (emploi et stockage de l'}) 1220-3 b Activité nouvelle 

65 tonnes         
  

La partie B (prescriptions) de l'arrêté préfectoral n° 2003-08739 est complété par l'article 3.9. bis 
ainsi libellé : 

3.9.bis - Emploi et stockage d'oxygène 

 



3.9. bis.1. Implantation - aménagement 

3.9. bis.1.1 Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mètres des limites de propriété, 

3.9. bis.1.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du 
site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement..….). 

3.9. bis.1.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3.9. bis.1.4 - Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

- Couverture incombustible où plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

-matériaux de classe MO (incombustibles). 

3.9. bis.1.5 - Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins 
de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux 
incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre doit 
délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation comportant un récipient fixe 
d'oxygène liquide. 

Le véhicule de livraison est stationné à l'extérieur de la zone clôturée. 

3.9. bis.1.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être 
convenablement ventilés. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 
que possible des habitations voisines. 

3.9. bis.1.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 
novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

3.9. bis.1.8 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables. 

3.9. bis.1.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires comportant les récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de remplissage 
et/ou de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche, incombustible, non poreux et 
réalisé en matériaux inertes vis à vis de l'oxygène. 

3.9. bis.1.10 - Cuvettes de rétention



La disposition du sol doit s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les zones 

où il présenterait un danger. 

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger où d'aggravation 

de danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, 

caniveaux, regards.) doivent être éloignés de 5 mètres au moins des limites de l'installation. 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un épanchement 

éventuel d'oxygène liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple en imposant une 

distance horizontale de contournement au moins égale à 5 mètres. 

3.9. bis. 2 Exploitation - entretien 

3.9.bis.2.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 

et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.9.bis.2.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. De 

plus, en l'absence de personnel d'exploitation, l'installation doit être rendue inaccessible aux 
personnes étrangères (clôture, fermeture à clef.….). 

3.9.bis.2.3 - Connaissance des produits - Étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques de l'oxygène, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231- 
53 du code du travail. 

Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou 
la couleur d'identification des gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger 

conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses où aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

3.9.bis.2.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.9,bis.2.5 - Registre entrée/sortie 

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à 

l'intention de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

3.9.bis.2.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs 

aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du 
travail. 

3.9.bis.3 Risques 

3.9.bis.3.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre,



doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

3.9.bis.3.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de : 

- un extincteur à poudre de 9 kilogrammes et de deux robinets d'incendie d'un type normalisé 
armés en permanence. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. 

3.9.bis.3.3 - Localisation des risques 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles 
d'apparaître des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 

Ce risque est signalé. 

3.9.bis.3.4- Interdiction des feux 

Il est interdit de fumer et de provoquer où d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous une 
forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de travail”. 

Cette interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents. 

3.8.bis.3.5 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation 
visées au point 3.9.bis.3.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.9.bis.3.3, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 

Le "permis de travail” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par 
la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le "permis de travail" et la consigne particulière peuvent être établis soit par 
l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification de l'installation doit être 
effectuée par l'exploitant où son représentant. 

3.9.bis.3.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, à l'intérieur de l'installation, 

- l'obligation du "permis de travail", 

- l'interdiction d'emploi et de la présence d'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et autres 
produits non compatibles avec l'oxygène à l'intérieur de l'installation,
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- les mesures à prendre en cas de fuite sur Un récipient ou un emballage, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

3.9.bis.3.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- éventuellement : 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 

- les instructions de maintenance. 

3.9.bis. 4 Eau 

3.9.bis. 4.1 - Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 

mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les 

semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m/j. Le résultat de ces mesures doit être 

enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être 
muni d'un dispositif anti-retour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

3.9.bis. 4, 2 - Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

3.9.bis. 4. 3 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées 

des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires 

doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement 

aisé d'échantillon et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

3.9.bis. 4.4 - Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct où indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine 

est interdit. 

3.9.bis. 4. 5 - Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 

récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le 

milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire comme des déchets 

dans les conditions prévues au titre 3.9.bis.5 ci-après.



3.9.bis. 5 Déchets 

3.9.bis.5.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations 
appropriées. 

3.9.bis.5.2 Stockage des déchets 

En attendant l'envoi vers un centre de traitement Spécialisé, les récipients à rebuter doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution. 

3.9.bis.5.3 - Déchets industriels spéciaux 

Les récipients à rebuter doivent être éliminés dans des centres autorisés à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination; les documents justificatifs doivent être 
conservés 3 ans. 

3.9.bis.5.4. - Brûülage 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1* (I.C.P.E) du Code de l'environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. 

ARTICLE 5- L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. 

En cas d'accident, il sera tenu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V , Titre 1° (LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé. 

ARTICLE 6 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-383 du Livre V , Titre 1° (I.C.P.E) du Code de l’environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 7 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-39-1 du code de l'environnement. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment :



l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 
- des interdictions ou limitations d'accès au site, 
- la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 
propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités de 
l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512-39-2 du 
code de l'environnement. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les mesures 
prises où prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 
l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, conformément aux 
dispositions de l'article R 512-39-3 du code de l'environnement. Les travaux et mesures de 
surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du mémoire de 
réhabilitation. 

ARTICLE 8 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 
intéressé, affiché à la porte de la mairie de SAINT-EGREVE pendant une durée minimum d’un 
mois et publié sur le site internet de la préfecture pour une durée identique. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de 
l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
jo urnaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 - En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement, cet arrêté peut être 
déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, d’autre part par les tiers dans un délai de quatre 
ans à compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 10 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 11 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'isère, le Maire de SAINT-EGREVE et le 
directeur départemental de l’environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, 
chargé de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société VICAT. 

Grenoble, le 28 OCT. 2010 

Le Préfet \ 

L- 

Eric LE pourox


